
N� 4. Janvier 1970

Continuons le combat
En ce d�but d'ann�e 1970, la 

situation fran�aise sur le front des luttes 
sociales a plusieurs traits 
caract�ristiques :

— L'exploitation accrue des 
travailleurs, par l'inflation, la d�valuation, 
l'aust�rit�, ce qui permet � la bourgeoisie 
d'augmenter ses profits (+ 35 % de 1968 
� 1970, les salaires augmentant de 13 % 
dans le m�me temps) ;

— Les tentatives d'int�gration du 
mouvement ouvrier au syst�me 
capitaliste par des projets tels que 
l'actionnariat chez Renault, les pr�tendus 
� contrats de progr�s �, le mythe de la � 
nouvelle soci�t� � ;

— La r�action des travailleurs face � 
l'exploitation capitaliste, r�action qui 
s'est manifest�e dans des milliers de 
gr�ves en 1969, et le refus de cette 
int�gration.

Le mouvement �tudiant organis� 
dans I'U.N.E.F. doit lutter contre 
l'universit� capitaliste, afin d'affaiblir sur 
ce terrain la bourgeoisie et peser de tout 
son poids dans le champ de la lutte des 
classes. Il doit donc mener ses actions 
en fonction de trois objectifs :

— Accentuer les contradictions du 
syst�me capitaliste au niveau de la 
structure de formation ;

— Elever le niveau de conscience 
politique des masses ;

— Renforcer la coh�sion et l'unit� du 
mouvement.

Face � la strat�gie diversifi�e du 
pouvoir et de son repr�sentant, 
Guichard, qui utilisent les organismes de 
participation pour restructurer l'Universit� 
au plus grand profit du capital, I'U.N.E.F. 
doit opposer des mots d'ordre 
unificateurs qui permettent des luttes de 
masse contre l'Universit� de classe, et 

qui s'attaquent aux maillons les plus 
faibles du syst�me universitaire, les 
Conseils Transitoires de Gestion et les 
Professeurs : 

— Les C.T.G., parce qu'ils ont 
r�v�l�, � l'occasion des luttes de masses 
men�es cette ann�e par le mouvement 
�tudiant, qu'ils n'avaient pas de pouvoirs 
r�els et qu'ils ne jouaient que le r�le de 
structures tampons entre le pouvoir et les 
�tudiants ;

— Les professeurs, parce que la 
formidable restauration mandarinale 
provoque le m�contentement des 
�tudiants et accentue de plus en plus les 
clivages entre enseignants r�actionnaires 
et enseignants progressistes.

L'U.N.E.F., afin de remplir son r�le 
anticapitaliste dans les mois � venir, 
avance la plate-forme de luttes suivantes
: 



I - Non � l'universit� de 
classe

NON A LA SELECTION
La s�lection et son incarnation la 

plus parfaite, l'examen, contiennent tout 
le caract�re de classe de l'Universit� 
bourgeoise.

Il est n�cessaire de souligner que 
l'examen est une forme de s�lection 
parmi d'autres, par exemple

a) Le probl�me des d�bouch�s : un 
dipl�me n'a de valeur qu'autant qu'il peut 
�tre utilis� et, en cons�quence, s'il y a 
des d�bouch�s. Ainsi, la circulaire du 17 
novembre 1969, qui rend facultative la 
deuxi�me langue vivante � partir de la 
quatri�me, a pour effet de r�duire de 50 
% les d�bouch�s pour les linguistes, 
d'accentuer le r�le s�lectif du Capes-
Agreg, et, sans accentuer la s�lection 
apparente, le pouvoir d�courage les 
�tudiants des facs de lettres.

b) Le secondaire : la v�ritable 
s�lection s'effectue dans le secondaire. 
Rappelons quelques proc�d�s : 

— La distinction C.E.S.- Lyc�es 
permet, d�s la Sixi�me, de s�lectionner 
les meilleurs (c'est-�-dire les enfants de 
la bourgeoisie, en raison de leur h�ritage 
culturel, que le Primaire accentue) et 
d'orienter les � moins bons � vers les 
C.E.S. o� ils acqu�reront une formation 
g�n�rale minimum et une qualification 
technique, r�pondant aux besoins du 
capital en cadres inf�rieurs et 
techniciens ; 

— La rigidification des sections dans 
le second cycle fait que l'�l�ve entrant en 
seconde litt�raire sera oblig� de faire des 
�tudes sup�rieures de lettres ; de m�me, 
celui qui entre en section scientifique, 
des �tudes de sciences. Par exemple, la 
suppression de la deuxi�me langue 
vivante dans les sections scientifiques du 
second cycle d�truit la seule passerelle 
qui permettait la reconversion vers les 
lettres, car faire une licence de langues 
suppose la possession de deux langues.

c) La distinction enseignement 
technique-professionnel et Universit� 

permet de r�partir les �l�ves, selon la 
section dont ils sont issus, soit dans les 
facs, soit dans le technique (l.U.T., 
Tech.-Sup.), soit dans la vie active.

Toutefois, la s�lection se cristallise 
autour de l'examen auquel il faut
s'attacher plus particuli�rement.

I. — L'examen, cl� de vo�te de 
l'Universit� bourgeoise

L'examen est la cl� de vo�te, il 
r�sume tous les aspects de l'Universit� 
de classe bourgeoise en France.

a) L'examen est un instrument 
d'int�gration sociale et de mise en 
condition ; le bachotage est � la source 
de cette id�e que � le travail � est un 
moyen privil�gi� de la promotion dans la 
soci�t�.

De plus, l'examen permet de tester 
l'absorption des valeurs id�ologiques de 
la bourgeoisie ; il implique l'acceptation 
du pouvoir de ceux qui d�tiennent le 
savoir dans la soci�t�.

b) L'examen est un instrument de 
s�gr�gation sociale, il suffit de rappeler 
les �tudes sociologiques de Bourdieu et 
Passeron � ce sujet.

c) L'examen est un instrument de 
hi�rarchisation de la soci�t� ; par 
exemple les concours de recrutement 
des ma�tres du secondaire permettent de 
cr�er la caste des agr�g�s, la sous-caste 
des cap�siens, etc. Ainsi est d�gag�e 
une pr�tendue � �lite � et ce mythe de 
l'�lite est �labor�.

d) L'examen est un instrument de 
s�lection malthusienne en fonction des 
besoins et des limites d�finies par le 
budget de l'Etat.

e) L'examen est un instrument de 
r�pression : soit direct contre les 
militants politiques, soit indirect contre le 
mouvement de masse, en cr�ant un 
climat d'ins�curit� � l'approche des 
examens, dont on sait qu'ils seront 
s�v�rement jug�s.

Il. — Un mot d'ordre unificateur 
face � la strat�gie diversifi�e du 
pouvoir

Le pouvoir essaye de diviser au 
maximum les luttes du mouvement 
�tudiant afin de lui faire mener des luttes 
partielles, o� l'impossibilit� d'�tablir un 
rapport de force national emp�che 
d'emporter des victoires d�cisives.



a) La s�lection, parce qu'elle 
concerne la plupart des �tudiants, permet 
des luttes de masse g�n�ralis�e autour 
de l'examen ou du C.C.C.

b) Les assistants n'ont pas voix au 
chapitre sur le contr�le des 
connaissances ; la lutte sur ce terrain est 
l'occasion d'une jonction avec eux.

c) La lutte contre la s�lection permet 
de combattre la restructuration de 
l'Universit� capitaliste : en ouvrant la 
vanne des dipl�mes ici, en la fermant l�, 
le pouvoir oriente les �tudiants vers tel 
ou tel secteur ou les d�courage d'aller 
ailleurs, fait perdre aux dipl�mes leur 
valeur, ce qui oblige les �tudiants � 
passer les examens priv�s de l'industrie,

d) Cette lutte peut servir d'assise � 
la lutte contre la participation : les 
Conseils de Gestion sont les instruments 
privil�gi�s du pouvoir dans son 
entreprise de restructuration de 
l'Universit�, et ils sont oblig�s de 
s'affirmer tels � l'occasion notamment de 
l'organisation des examens.

e) L'instabilit� actuelle de l'Universit� 
due au rapport de forces se concr�tisera 
autour des examens qui sont le maillon le 
plus faible du syst�me puisque sa cl� de 
vo�te.

Ill. — Les objectifs tactiques � 
avancer

a) Quelques propositions de mots 
d'ordre tactiques:

Nationalement
* Pas un seul patron dans les jurys 
d'examens.
* Justification publique par les jurys 
des notes donn�es. Droit d'appel. 
Observateurs �tudiants dans les jurys 
(ou commission de contr�le).
* Reconnaissance des travaux 
collectifs dans la note finale.
* Deuxi�me session obligatoire.
* G�n�ralisation de l'examen avec 
documents (justifi� politiquement car 
revendication antibachotage).
* Abolition des concours, remplac�s 
par examens selon modalit�s avanc�es.
* Mode unique de recrutement des 
enseignants du secondaire.
* Suppression de l'examen de 1�re

ann�e (signification antis�lective et 
antisecondarisation du premier cycle).
* Possibilit� de choix pour l'�tudiant 
entre contr�le continu et examen de 

fin d'ann�e, plus deuxi�me session, 
sans d�valorisation (important pour les 
�tudiants salari�s).
* Soutien des lyc�ens en lutte contre 
le Bac s�lectif.

b) Localement:
* Examen pour tous.
* Limitation du programme d'examen 
aux parties trait�es (si le programme est 
d'�tendue abusive).
* Rejet d'examens dont la signification 
� int�gration sociale � est �vidente 
(exemple : le Grand Oral de Sciences-
Po).
* Droit de correction avant la note 
d�finitive.
* Diverses modalit�s de moyennes 
(TD, partiels, oral, m�moire) peuvent �tre 
avanc�es dans un objectif de diminution 
des caract�res fondamentaux de 
l'examen (cf. signification politique des 
examens en paragraphe 3 ci-dessus).

IV. — Modalit�s
a) Il est capital de tenir compte : 

1 Du danger de d�viation r�formiste 
(simples am�nagements, pas de 
dynamique de la lutte).
2 Du danger d'isolement et 

d'incompr�hension de cette lutte par 
rapport au mouvement ouvrier.
3 Des risques de r�pression 
administrative, si ces luttes sont trop 
isol�es.
4 Du fait de la polarisation des 
�tudiants et des militants.

b) Ce qui implique : * au niveau 
national
— le caract�re suffisamment 
g�n�ralis� sur le plan national de la 
lutte ;
— une contre-information � tr�s grande 
�chelle, expliquant la signification 
politique de la lutte ;
— le caract�re relativement unifi� sur 
le plan national :

* Plate-forme nationale ;
* B.N coordinateur, proposant des 

outils communs aux militants : 
— projet de tracts � la 

population, 
— Etudiant de France,

— dossiers de l'U.N.E.F.-INFORM;
* R�unions nationales par 

discipline ;



* Concertation avec les 
enseignants progressistes.

c) * Au niveau local
* Direction politique des luttes au 

niveau des facult�s (coordination des 
C.A. s'il y a plusieurs C.A. et Assembl�es 
G�n�rales d'�tudiants de la facult�) 
coordonn�es au niveau des villes par 
l'A.G.E., en particulier pour la contre-
information ;

* Refus de la transformation du 
C.C.C. en examen traditionnel : les C.A. 
doivent coordonner les luttes dans les 
T.P. en proposant les devoirs avec 
documents, le travail collectif, etc. ;

* Elections par les Assembl�es 
G�n�rales de commissions de contr�le 
charg�es de v�rifier l'application des 
d�cisions de l'Assembl�e G�n�rale et 
nullement d'ent�riner les d�cisions des 
jurys ou de l'administration ;

* Concertation avec les 
enseignants progressistes.

d) Faire d�boucher la lutte sur la 
d�nonciation de la participation de la Loi 
Faure et de ses valets r�formistes du � 
Renouveau �. En m�me temps devra �tre 
men�e la lutte contre la mainmise du 
patronat sur les structures universitaires.

NON AUX CONCOURS DE 
RECRUTEMENT 
POUR UN MODE UNIQUE DE 
RECRUTEMENT

1. Les concours de recrutement 
a) Les deux concours de recrutement 

du second degr� (Capes et Agr�gation) 
permettent

— D'assurer, par leur s�lectivit� 
(moins de 10 % des candidats sont 
re�us) le recrutement des ma�tres 
auxiliaires sous-pay�s, sous-form�s et 
sur-exploit�s, ceux qui n'ont pas �t� 
re�us ;

— De renforcer la hi�rarchie des 
enseignants, en appliquant la r�gle � � 
travail sup�rieur, salaire inf�rieur �, 
hi�rarchie li�e �troitement � la 
diversification des �tablissements 
scolaires, instrument essentiel de la 
s�lection : les meilleurs (c'est-�-dire les 
enfants de la bourgeoisie en raison de 
leur h�ritage culturel) allant dans les 
lyc�es o� ils auront les meilleurs ma�tres, 

les moins bons allant dans les C.E.S. o� 
ils auront une formation au rabais qui 
r�pond aux besoins du capital en cadres 
inf�rieurs et techniciens

— De diviser au maximum le corps 
enseignant en multipliant les cat�gories 
et en morcelant les revendications.

b) Ils sont l'expression et les 
diffuseurs d'une culture de classe, 
entretenant l'id�ologie du m�rite, de la 
promotion individuelle, les valeurs 
individualistes, l'humanisme bourgeois 
(dans les programmes et les m�thodes 
d'enseignement), le bachotage 
permanent, ne donnant aucune formation 
scientifique et pr�parant les candidats � 
�tre les chiens de garde de la 
bourgeoisie.

c) Ils sont significatifs de l'ensemble 
du syst�me de formation capitaliste, 
fond� sur la s�lection, la hi�rarchie et la 
culture bourgeoises ; � ce titre doivent se 
r�unir dans une lutte commune contre 
eux les lyc�ens, les �tudiants et les 
enseignants.

2. Les objectifs
a) Mode unique de recrutement 

menant au cadre unique :
— Un seul mode de recrutement de 

tous les enseignants du second degr�;
— Un cadre unique des enseignants 

de l'�cole maternelle au coll�ge de 
France

— Ces objectifs remettent en cause
— La notion de degr� � l'�cole, 

instrument de s�lection sociale; — La 
fonction professorale;

— La hi�rarchie.



b) Liquidation par titularisation de 
l'auxiliariat : 

— Tant qu'il y aura des auxiliaires, il 
y aura hi�rarchie ;

— Cet objectif accentue la 
contradiction qui existe entre la n�cessit� 
de la formation et son co�t social, 
puisqu'elle fait dispara�tre la division des 
enseignants en cat�gories plus ou moins 
pay�es.

c) Augmentation massive du nombre 
des postes.

d) Transformation des modalit�s et 
du contenu de l'enseignement.

3. Les modalit�s
a) Les Comit�s d'action, comit�s de 

base, comit�s et groupes d'�tudes 
U.N.E.F. travaillent en liaison avec le 
Comit� national Capes-Agreg, et les 
militants U.N.E.F. s'engagent dans les 
comit�s Capes-Agreg ou en constituent.

b) L'U.N.E.F. participe � une 
campagne d'information � l'�gard des 
candidats, des �tudiants, des 
enseignants et de la population (tracts, 
amphis, r�unions de travail, bulletin, 
etc.).

c) Une semaine d'action aura lieu fin 
f�vrier parmi les candidats (gr�ve des 
cours, transformation des cours, 
d�nonciation de leur contenu, 
interventions, etc.), qui d�bouchera sur 
un meeting sur la formation des ma�tres.

d) Il est n�cessaire de lier l'action du 
comit� Capes-Agreg sur la formation des 
ma�tres avec celle des enseignants des 
trois degr�s, des �tudiants et des 
lyc�ens (actions communes sur les 
�coles et l'Universit� ax�es plus 
particuli�rement sur le r�le de 
l'enseignant, mise en place d'un Comit� 
national d'Action sur la formation des 
ma�tres, dont l'originalit� est de 
permettre l'organisation verticale, par-
del� la division cat�gorielle, afin de 
mobiliser enseignants-�tudiants-lyc�ens, 
etc.).

NON A L'INTEGRATION PAR 
LE CONDITIONNEMENT
DE LA VIE DE L'ETUDIANT

Dans le cadre d'une intervention sur 
les probl�mes de la vie de l'�tudiant, 

l'axe fondamental d'intervention portera 
sur les cit�s U. (Voir annexe sur les cit�s 
U., p. 14.)

Le mouvement �tudiant, de par sa 
strat�gie d'implantation prioritaire dans 
les facult�s, n'est pas apparu (certains 
cas mis � part : Aix, Montpellier, 
Besan�on...) de mani�re unifi�e dans les 
r�sidences depuis Mai 68.

Les r�formistes en ont profit� pour 
accentuer leur effort et mettre la main sur 
la F.R.U.F. Ils ont ainsi r�cup�r� le sigle 
et la renomm�e des traditions historiques 
de luttes men�es par d'autres. 
Cependant, les th�ses r�formistes 
partant du caract�re pr�tendu sp�cifique 
d� la condition du r�sident ne peuvent 
aboutir qu'� des luttes sectorielles et 
conjoncturelles.

Il y a donc n�cessit� d'un cadre 
d'intervention coh�rent et global, 
opposant � la vision corporatiste des 
probl�mes en cit� U., une vision 
v�ritablement anticapitaliste.

I. — AXE PRINCIPAL DE LA 
POLITIQUE DU POUVOIR : 
L'INTEGRATION

Le but du syst�me d'enseignement 
est de produire les cadres, ou ex�cutants 
dociles, n�cessaires � la bonne marche 
du syst�me capitaliste.

a) Mise en condition mat�rielle et 
sociale :

Les cit�s universitaires apparaissent 
comme des concessions faites � la petite 
bourgeoisie, pour s'assurer de sa fid�lit�. 
Elles donnent � l'�tudiant l'impression de 
jouir d'un statut privil�gi�.

De plus, la segmentation des 
r�sidences, leur �loignement, permet 
l'isolement des �tudiants.

b) Mise en condition psychologique :
Celle-ci vise � pr�parer l'�tudiant au 

statut qu'il devra assumer passivement 
(contraintes administratives, r�glement 
int�rieur, difficult�s de transport, statut 
de locataire, architecture standardis�e). 
Mystification sur les activit�s culturelles 
(Commission Mallet). Illusion sur le statut 
privil�gi� aussi bien mat�riel que 
culturel.

c) Mise en condition politique : 
Elle peut �tre autonome en cas 

d'�chec des deux pr�c�dentes. C'est le 
cas des R�glements Int�rieurs r�pressifs 



(libert�s politique et syndicale, droit de 
visite...)

Un �l�ment important reste la 
caution – objective - des r�formistes de 
par leur participation (CROUS - CNO). 
Celle-ci servant d'�cran suppl�mentaire 
entre la politique du capital et les 
r�sidents.

Il. — CONTRADICTIONS de la 
POLITIQUE de la BOURGEOISIE :

L'int�gration, moyen et but politique, 
se trouve contrari� par les exigences du 
syst�me �conomique capitaliste.

a) n�cessit�s � long terme : 
Il y a contradiction entre les 

n�cessit�s du d�veloppement � long 
terme du capitalisme (co�t social des 
�quipements collectifs) et la pr�servation 
des marges de profit. D'o� la 
pr�occupation principale du 
gouvernement de rentabilisation des 
services publics (v�rit� des prix).

En dernier ressort, devant 
l'incapacit� du gouvernement, la 
bourgeoisie se trouve conduite � lancer 
une campagne en faveur de la 
r�trocession de services publics au 
secteur priv� (au niveau �tudiant : 
restau. U., construction de foyers priv�s ; 
de mani�re plus large : autoroutes, 
P.T.T., cliniques priv�es...)

b) n�cessit�s � court terme :
Les contradictions du syst�me se 

sont traduites de mani�re conjoncturelle 
par la d�valuation du franc, la politique 
d'aust�rit� et le plan de redressement. 
D'o�, � court terme, impossibilit� 
financi�re d'assumer le co�t de sa 
politique d'int�gration.

La r�sultante en est les hausses des 
loyers, des inscriptions, les tentatives sur 
les tickets de restau. U, etc.

Ill. — AXES DE LUTTES :
De ces contradictions d�coulent des 

axes fondamentaux de lutes � mener : 
1) Luttes � court terme : 
Contre l'aust�rit� (gr�ve des loyers, 

activit�s sur les restau. U...)
2) Luttes � long terme : 
Contre l'int�gration et mise en �chec 

des plans de la bourgeoisie sur la 
s�paration �tudiants-travailleurs (liaison 
avec le quartier et les travailleurs sur les 
probl�mes d'urbanisme, transports, 
cr�ches, aust�rit�...)

D'o� des objectifs tactiques : 

Contre la REPRESSION  contre le 
R�glement Int�rieur, l'encadrement 
n�ocolonialiste des �tudiants �trangers...

Contre la SELECTION  par l'argent : 
hausse des loyers ; crit�re d'annuit�, et 
crit�res universitaires d'obtention de 
chambres en cit�s U...

Contre la RENTABILISATION  
privatisation des �quipements collectifs, 
v�rit� des prix...

Contre la PARTICIPATION  
D�nonciation des r�formistes, boycott 
des �lections aux conseils 
d'administration des CROUS et du 
CNO...

Il - Contre l'arm�e 
bourgeoise, bagne des 
jeunes travailleurs et 
des �tudiants
* La bourgeoisie a utilis� de tous temps, 

l'arm�e comme moyen d'int�gration-
r�pression des jeunes travailleurs et 
des �tudiants rebelles. Depuis Mai 68, 
la bourgeoisie fran�aise a remis � 
l'ordre du jour, d'une mani�re plus 
cons�quente, ces m�thodes coercitives. 
En f�vrier 1968, apr�s leur exclusion de 
la facult� de Lettres de Paris, 11 
�tudiants accus�s de lutte contre la 
participation , sont envoy�s en bataillon 
disciplinaire. La liaison Education 
Nationale-Minist�re des Arm�es s'�tait 
faite de mani�re impeccable.

La campagne politique qui suivit 
cette mesure montra la volont� des 
�tudiants de ne pas se laisser intimider 
par le Pouvoir ; la soit-disante 
in�branlable bureaucratie militaire 
balbutia dans un silence g�n� qu'elle 
n'y �tait pour rien, le gouvernement 
c�dait quelques semaines plus tard.

Toutefois, la campagne se 
d�veloppa essentiellement autour des 
th�mes de la r�pression, sans que la 
nature et la fonction de l'arm�e ne 
soient remis en cause :

— Rentr�e 69 : Des centaines 
d'�tudiants voient leur sursis r�sili� 
arbitrairement



— des listes noires de 
contestataires s'allongent : leur 
affectation (les commandos, les 
bataillons � durs � etc.) pour les former 

— les d�clarations sur la bonne � 
formation id�ologique de l'arm�e se 
multiplient.

* Isol�s, individualis�s, les �tudiants 
appel�s n'ont pu apporter la riposte de 
masse n�cessaire � cette nouvelle 
attaque du pouvoir.

Pourtant, elle constitue un des aspects 
les plus pernicieux de la r�pression et 
de la s�lection � l'universit� : 
1 R�pression contre les �tudiants 

anticapitalistes,
2 S�lection par la suppression des 
sursis qui permet d'exclure un certain 
nombre d'�tudiants de l'universit� (� cet 
�gard, le projet de Loi Debr� d'un 
service d'un an � 19 ans permettrait 
d'organiser d'une fa�on � originale � 
l'examen d'entr�e en Facult� souhait� 
par Zamansky).

* Pourtant le mur de silence autour de 
l'arm�e subit chaque jour de nouvelles 
fissures ; on apprend : 

— r�pression contre les appel�s qui 
luttent contre le syst�me actuel de 
l'arm�e (fouilles, interrogatoires, 
changement d'unit�, envois dans les 
bataillons durs)
— proposition de d�lations de certains 
appel�s, mise aux arr�ts, etc. 

— organisation de proc�s contre des 
soldats pour d�lit d'opinion et 
d'information.

Mais aussi:
— Intervention militaire fran�aise au 
TCHAD pour soutenir les int�r�ts des 
colonialistes et des fantoches.
— compromission des hauts 
fonctionnaires militaires dans l'affaire 
des vedettes, 
— Grandes manoeuvres en Corse avec 
les forces de l'OTAN. 

L'UNIVERSITE est en CRISE, 
L'ARMEE AUSSI. *

* Contre la r�pression et la s�lection par 
l'arm�e, contre cette offensive 
incidieuse de la bourgeoisie, l'UNEF se 
doit de mener le combat, de briser le 
silence fait autour de cette attaque 
— en organisant une contre-information 
syst�matique sur la nature et la fonction 
de l'arm�e, 
— en d�fendant les �tudiants dont les 
sursis sont supprim�s, en r�clamant le 
maintien des sursis, face aux conditions 
actuelles d'appel. 

Mais cette campagne ne peut se 
limiter aux �tudiants, l'arm�e 
bourgeoise, c'est le bagne des jeunes 
travailleurs et des �tudiants. C'est 
pourquoi I'U.N.E.F. propose � toutes les 
organisations de Jeunesse (commission 
jeunes des syndicats, etc.) d'organiser 
une campagne nationale de propagande 
sur les th�mes suivants : 
— Arm�e, instrument id�ologique et 
�cole de civisme de la bourgeoisie, 
— Arm�e, formation professionnelle et 
patronat, 
— Arm�e et Education Nationale, 
— Pourquoi Arm�e de m�tier ? 
— Les dimensions �conomiques de 
l'Arm�e. 

* Elle propose en outre � la discussion 
de tous, la plate-forme d�mocratique en 
4 points suivante, qui ferait l'objet d'une 
campagne de lutte pendant le d�bat � 
l'Assembl�e Nationale sur la Loi Debr�. 

PLATE-FORME en 4 POINTS : 
CONTRE LA LOI DEBRE 

1  Pour une formation militaire de trois � 
cinq mois, �gale pour tous et mixte, � 19 
ans, 

* la r�duction du temps de service 
signifie la suppression des sursis, la 
possibilit� de ne pas interrompre sa 



formation professionnelle trop 
longtemps. Par contre, elle est li�e � 
la revendication d'une formation 
militaire effective. 

* Egale pour tous et mixte, signifie la 
suppression des privil�ges de 
certaines �coles, de certains 
�tudiants, vis-�-vis des jeunes 

travailleurs et des autres �tudiants 
(l.M.O.). 

2  Libert�s politiques et syndicales � 
l'arm�e 

* Droit de r�union, d'information (tous 
les journaux), d'organisation, 

* Election de d�l�gu�s de chambre 
(prot�g�s juridiquement). 
3 S.M.I.G. aux soldats pendant le temps 
d'appel. 
4 Droit de vote � 18 ans.

III - Non � 
l’imp�rialisme
A.  Coup d'oeil sur la situation 
internationale : 
1 La pouss�e irr�sistible des forces 

productives, la tendance permanente 
du mode de production capitaliste � 
s'imposer h�g�moniquement � 
l'�chelle internationale, et � briser le 
carcan des anciens modes de 
production, la loi d'airain du capital, le 
conduisent � briser les limites �troites 
de l'Etat national et � d�velopper une 
interp�n�tration toujours plus 
complexe avec le profit �tranger de 
telle sorte que le ph�nom�ne essentiel 
de la p�riode r�side dans cette 
internationalisation du capital et de la 
lutte des classes.

2 La mont�e de la r�volution coloniale 
dans les pays d'Afrique, d'Asie et 
d'Am�rique Latine apr�s la seconde 
guerre mondiale, cristallis�e par 
l'instauration du pouvoir populaire en 
Chine, en Cor�e, au Vietnam et � 
Cuba, et par l'�chec historique que 
repr�sente la d�faite du corps 
exp�ditionnaire U.S. et de la strat�gie 
d'agression et de r�pression qui 
l'animait au Vietnam et en Asie du Sud 
Est, a fondamentalement chang� le 

rapport de forces mondial entre 
l'imp�rialisme et le mouvement ouvrier 
r�volutionnaire.

3 Menac� par cette nouvelle force de 
frappe r�volutionnaire, l'imp�rialisme a 
accentu� ses propres contradictions 
internes au moment m�me o� de 
nouvelles puissances cherchaient � 
red�finir la place de l'imp�rialisme 
U.S. et sa sup�riorit� relative. Cet 
enchev�trement de conflits est pour 
beaucoup dans la crise mon�taire 
internationale qui a secou� le monde 
capitaliste en 68.

4 L'attitude b�ate du camp socialiste 
durant cette p�riode o� la bourgeoisie 
�laborait les nouveaux moyens 
�conomiques (planification etc.) et 
politiques (int�gration du mouvement 
ouvrier, etc.) de sa domination 
mondiale et o� les affrontements 
arm�s de classe prenaient de 
nouvelles formes et de nouvelles 
forces � l'�chelle internationale, 
l'incapacit� des P.C. dans les pays 
imp�rialistes � d�finir une strat�gie de 
lutte, ont pos� les bases de nouveaux 
combats.

5 Perp�tuant ses traditions anti-
imp�rialistes, issues de sa nature 
m�me anticapitaliste, le mouvement 
�tudiant dans sa lev�e en masse, a 
saisi le drapeau de l'internationalisme 
qui avait chu par la carence de la 
riposte des organisations ouvri�res 
des pays imp�rialistes. Une nouvelle 
g�n�ration de militants est n�e sous le 
signe de l'internationalisme r�solu, 
plongeant sa force dans la force et la 
pouss�e r�volutionnaire internationale.

6 Il reste maintenant aux militants � 
accomplir le bond politique qualitatif 
contenu dans la formule du 
commandant Guevara : 
�l'Internationalisme n'est pas 
seulement un devoir, c'est �galement 
une n�cessit� �, en d�veloppant la 
dialectique des trois fronts de lutte des 
pays imp�rialistes, des pays exploit�s 
et des Etats ouvriers, c'est-�-dire en 
comprenant l'interd�pendance 
essentielle et permanente de ces trois 
terrains dans l'affrontement mondial 
contre l'imp�rialisme.

7 D'autant plus que la crise 
r�volutionnaire de Mai 68 en France et 
la mont�e des luttes dans toute 



l'Europe capitaliste a exig� de ces 
militants qu'ils mettent au premier plan 
de leur combat les t�ches 
anticapitalistes, c'est donc � la lumi�re 
de cette situation que les militants 
doivent s'affronter aux probl�mes de 
l'heure.

B.  Le Peuple Vietnamien vaincra!
1 Comment assumer aujourd'hui notre 

soutien � une lutte dont la signification 
fondamentale r�sidait dans la volont� 
d'un peuple de combattre jusqu'� la 
victoire totale l'agression imp�rialiste 
et dont les militants de tous les pays 
ont tir� des enseignements si 
nombreux sur les voies et moyens de 
leur propre lutte ?

C'est qu'en effet, du choix politique —
essentiel — des combattants 
vietnamiens de refuser la � pax 
americana �, de ne d�poser les armes 
qu'apr�s avoir satisfait pleinement les 
aspirations de leur peuple de 
s'engager dans une lutte h�ro�que et 
prolong�e pour r�aliser toutes les 
t�ches de l'�poque, sont redevables 
les peuples et les r�volutionnaires de 
tous les pays.

2 La victoire militaire �crasante de 
l'offensive du T�t de 1968, le succ�s 
politique consid�rable que repr�sente 
l'instauration des comit�s populaires 
r�volutionnaires dans tout le pays et 
du Gouvernement R�volutionnaire 
Provisoire, obligent les Am�ricains � 
utiliser de nouvelles manoeuvres 
principalement � l'�chelle diplomatique 
et aux yeux de l'opinion am�ricaine et 
internationale.

3 Il est donc urgent de voir l'importance 
croissante d'un mouvement 
d'opposition de masse � la 
perp�tuation de la sale guerre U.S. et 
de soutien au mouvement antiguerre 
qui conna�t une nouvelle phase plus 
difficile aux Etats-Unis. Aujourd'hui, il 
est donc essentiel d'utiliser le potentiel 
militant acquis au cours de ces 
derni�res ann�es pour lui faire 
encadrer des mouvements les plus 
massifs possibles. De toute fa�on, il 
est imp�ratif de reprendre des actions 
d'envergure avec le soutien effectif de 
tous les militants U.N.E.F. C'est 
pourquoi il n'est pas possible de ne 
pas donner la premi�re place au 

Vietnam dans toutes nos 
manifestations au cours de la semaine 
du 21 f�vrier.

4 Notre t�che ne peut cependant plus 
s'arr�ter aux fronti�res du Vietnam 
quand on sait que l'imp�rialisme U.S. 
pr�pare de nouveaux plans 
d'agression dans sa retraite du 
Vietnam au LAOS, en COREE, etc. 
avec l'aide des imp�rialistes japonais 
et des r�gimes � leur solde. Il faut 
donc, d�s maintenant, lier la lutte de 
tous les peuples du Sud-Est Asiatique 
et d�fendre la Chine et la Cor�e 
Populaires contre toute agression.

C.  Le Peuple Palestinien vaincra !
1 La lutte des peuples exploit�s conna�t 

une nouvelle phase d'affrontement 
violent.
Au Moyen-Orient, la r�apparition du 
Peuple Palestinien mobilis� par ses 
propres organisations de r�sistance, 
prend une importance consid�rable, 
d�s lors qu'il s'attaque directement ou 
indirectement � l'ensemble de l'�difice 
imp�rialiste de la r�gion.
La r�volution Palestinienne s'en prend 
en effet directement � la pr�sence de 
l'imp�rialisme et de sa manifestation 
concr�te, le sionisme.
Elle remet �galement en cause la 
nature de la politique des Etats Arabes 
qui s'�taient camoufl�s jusqu'� leur
d�faite de 67 derri�re une guerre 
sainte probl�matique pour masquer les 
difficult�s de leur survie.

2 Notre soutien total au Peuple 
Palestinien exprime par l� qu'il est la 
seule force � avoir la cl� d'une 
solution politique aux probl�mes de la 
r�gion : l'int�gration de la communaut� 
juive qui refuse jusqu'� pr�sent de le 
reconna�tre, la cr�ation d'Etats qui 



soient en mesure de faire dispara�tre 
les appels � la guerre sainte et la 
politique des parades et des 
�conf�rences au sommet �.
En tant qu'organisation de masse, 
l'U.N.E.F. a vocation � soutenir 
prioritairement les organisations 
nationales et repr�sentatives du 
Peuple Palestinien, notamment le 
C.N.P., le C.L.A.P. et l'O.L.P., mais 
�galement les organisations qui 
dirigent la lutte sur des positions 
r�solument anti-imp�rialistes.
L'impact du sionisme en France, apr�s 
les crimes des r�gimes nazis est 
suffisamment fort pour n�cessiter d�s 
l'abord, un travail de type prolong� et 
militant d'explication, de popularisation 
et de soutien � la lutte du peuple 
Palestinien.
C'est pourquoi, le B.N. consid�re les 
Comit�s Palestine comme la forme de 
mobilisation prioritaire sur ce terrain, 
tout en comprenant la n�cessit� de 
r�pondre politiquement chaque fois 
qu'il le faut � une manifestation du 
sionisme ou � un �v�nement 
d'importance dans le d�veloppement 
du combat par des meetings 
d'explication et de solidarit�.

3 La place du probl�me palestinien au 
Moyen-Orient nous am�ne 
in�vitablement aujourd'hui � inscrire 
sa trajectoire dans le vaste 
mouvement r�volutionnaire de la
r�gion, notamment les luttes du Front 
Populaire de Lib�ration du Golfe 
Arabique au DHOFAR.

D.  A bas l'imp�rialisme U.S. ! A bas 
l'O.T.A.N. !
1 Aujourd'hui, l'imp�rialisme am�ricain 

frappe directement ou indirectement 
l'ensemble des peuples, les 
mouvements ouvrier et �tudiant, des 
pays imp�rialistes au moyen de ses 
instruments qui sont aussi ceux de la 
bourgeoisie int�gr�e � l'�chelle 
internationale (O.T.A.N, etc.).

2 Au moment o� la bourgeoisie 
fran�aise renonce � toutes ses 
v�ll�it�s ind�pendantes apr�s ses 
malheurs de 68, et face aux 
n�cessit�s du capital international, 
alors que les r�formistes restent 
accroch�s � un statu quo fant�me, 
l'ann�e du renouvellement tacite du 

Pacte Atlantique, devant des luttes 
ouvri�res qui mettent en question le 
pouvoir patronal des soci�t�s 
multinationales ou qui red�couvrent la 
solidarit� internationaliste, il est 
essentiel de fixer comme cible la 
p�n�tration, sous toutes ses formes, 
de l'imp�rialisme U.S. en France et 
dans le monde — la complicit� des 
bourgeoisies � nationales � 
notamment pompidolesque — cet 
instrument qui est l'O.T.A.N.

3 Les modalit�s concr�tes sont difficiles 
� d�terminer � l'�chelle nationale, 
puisqu'elles touchent tous les aspects 
de la vie quotidienne des travailleurs, 
et des �tudiants. On peut n�anmoins 
souhaiter le d�clenchement d'une 
campagne nationale d'action, durant la 
semaine o� Pompidou sera aux Etats-
Unis (23 f�vrier � d�but mars).

4 Cette lutte passe �videmment par le 
soutien � toutes les luttes 
antiimp�rialistes dans le monde, du 
fait du r�le de gendarme international 
que jouent les dirigeants U.S. 
N�anmoins, il est urgent de soutenir 
massivement ceux qui frappent la 
citadelle au coeur : les 
r�volutionnaires noirs ou porto-ricains 
d�cim�s ou les militants latino-
am�ricains qui ont le malheur d'avoir 
mal compris la doctrine de Monroe, la 
d�fense de la r�volution cubaine �tant 
incluse dans ces perspectives.

E.  A bas le colonialisme, le n�o-
colonialisme et l'imp�rialisme 
fran�ais!
1 II n'est pas possible enfin de laisser 

notre propre imp�rialisme continuer sa 
politique de rapines et de meurtres. Le 
colonialisme est entr� dans une phase 
de r�pression accentu�e contres les 
peuples des � DOM-TOM. � en lutte 
pour leur ind�pendance. La politique 
n�ocoloniale de l'imp�rialisme fran�ais 
est pouss�e � travers les agressions 
(TCHAD), le crime (travailleurs 
immigr�s en France), � assurer sa 
faible marge de manoeuvre par 
rapport aux rivaux plus fortun�s. C'est 
ce qui permet � la France d'�tre bon 
premier des clients des r�gimes 
archa�ques, Grec, Portugais, 
Espagnol, Rhod�sien ou SudAfricain.



2 L'�volution r�cente de la politique du 
pouvoir, la liaison �troite entre nos 
t�ches anticapitalistes et anti-
imp�rialistes, exigent qu'un effort 
essentiel soit fait dans cette direction. 
Le devoir des militants est de r�v�ler 
avec vigueur la vraie face de la � 
nouvelle soci�t� �, ce qui permet � 
Chaban de jouer avec les profits pour 
les transformer en � actions � Renault.

F.  Pour une semaine anti-imp�rialiste 
en F�vrier

Nous pr�sentons l� quelques 
propositions pour la campagne du 21 
FEVRIER, en soulignant cependant la 
priorit� � accorder au VIETNAM et la 
n�cessit� de lier tous les combats.
— Les th�mes viennent d'�tre indiqu�s 

pour l'essentiel, Vietnam, imp�rialisme 
fran�ais, Palestine et imp�rialisme 
am�ricain.

— La forme de la campagne doit �tre 
d�centralis�e durant une semaine du 
21 au 28, l'id�al �tant de r�aliser dans 
chaque ville universitaire un meeting-
d�bat (aboutissement d'une semaine 
d'agitation et de propagande) l� o� 
des manifestations sont possibles, il
est plus que souhaitable de les 
organiser et de les favoriser.

— Cette initiative de l'U.N.E.F. n'en 
implique pas moins qu'il est 
souhaitable d'associer les 
organisations de masse anti-
imp�rialistes et particuli�rement les 
Unions d'Etudiants des pays colonis�s 
et exploit�s.

— Un grand meeting national (type 6 
heures contre l'imp�rialisme) pourra 
�tre organis� � Paris, pour donner 
toute l'ampleur � la campagne.

— Dans le cadre de la jonction des 
t�ches anti-imp�rialistes et 
anticapitalistes, deux axes peuvent 
�tre �galement avanc�s : 
* L'UNEF. sans s'attribuer des 
fonctions qu'elle n'a pas peut 
contribuer � des d�bats g�n�raux sur 
l'imp�rialisme � l'�chelle internationale 
et la solidarit� des luttes � travers le 
monde, par exemple : 
— probl�mes de l'�change in�gal, 
— lutte arm�e et coexistence 
pacifique, 
— luttes nationales et avant-gardes 
socialistes, etc.

D'un autre c�t�, les militants doivent 
lier constamment leur travail et la 
d�nonciation de la r�pression 
gouvernementale contre les activit�s 
anti-imp�rialistes.
— interdiction de revues, 
— expulsions, -
— arrestations perquisitions, etc.

G. Unir les forces �tudiantes en lutte � 
travers le monde
1 La fusion des t�ches militantes dans la 

mont�e r�volutionnaire europ�enne, 
les perspectives d'int�gration 
europ�enne et atlantique de plus en 
plus pouss�es nous forcent � 
affronter, dans des conditions 
difficiles, une des questions 
primordiales de l'heure : la 
coordination des mouvements 
�tudiants � l'�chelle europ�enne. Le 
B.N. a engag� et est pr�t � engager 
avec toutes les forces �tudiantes en 
luttes, en France et � l'�tranger, des 
discussions sur les formes de la 
liaison europ�enne.

2 Le caract�re et le contenu des luttes 
�tudiantes dans les pays de l'Est 
europ�en, leurs rapports �troits avec 
la r�volte de masse des mouvements 
�tudiants dans les pays imp�rialistes, 
sont autant de facteurs qui nous 
conduisent � accro�tre notre soutien � 
ces mouvements et aux militants en 
butte � la r�pression (Yougoslavie, 
Tch�coslovaquie, Pologne).

3 La coordination des luttes du 
mouvement �tudiant � l'�chelle 
internationale est dirig�e par les 
r�actionnaires (C.I.E. etc.) ou par les 
r�formistes (U.l.E.). C'est donc � 
l'�laboration d'un nouveau cadre et de 
nouvelles modalit�s de coordination 
que doivent s'atteler les organisations 
�tudiantes anti-imp�rialistes qui ne 
peuvent plus se satisfaire des 
perspectives actuellement offertes.
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